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Conseil de l'Entente/Lutte contre le terrorisme :
Les mministres dde lla SSécurité ddes ppays mmembres  sse ssont rréunis àà LLomé
Dans le cadre de leur réunion

annuelle, les ministres de la
sécurité  et des frontières des
cinq pays du Conseil de
l'Entente se sont réunis à Lomé
vendredi dernier. A l'ouverture
de ces travaux, on notait la pré-
sence du ministre togolais de
l'Administration territoriale, de
la Décentralisation et des
Collectivités locales, Payadowa
Boukpessi.

Le Covid-19 qui paralyse le
monde a un impact négatif sur
les activités économiques, l'em-
ploi et les revenus des popula-
tions. L'espace Entente n'est
pas en reste avec le défi de
l'extrémisme violent dans les
pays membres.

Il est donc évident que les
pays membres de l'espace
Entente et leurs gouvernants
prennent la mesure de la
chose surtout concernant la
prévention de l'extrémisme
violent. Ce projet de mécanis-
me Entente de Renseignement

ainsi que le Projet de Directive
communautaire ont été
approuvés le 11 Juin 2020
par le Conseil des ministres du
Conseil de l'Entente et le pre-
mier est aussi inscrit au pro-
gramme de la prochaine
Conférence des Chefs d'Etat.

Les participants se sont
planchés sur la thématique
principale à savoir : " Investir
dans les Espaces Frontaliers
pour prévenir le risque sécuri-
taire grandissant dans les
pays côtiers du Conseil de

l'Entente ".
Les travaux ont été présidés

par le ministre togolais de la
Sécurité et de la Protection
civile, le Général Yark
Damehame, qui, à l'ouverture
a fait constater que " toutes les
études montrent que les popu-
lations des zones frontalières
font face à une précarité de
vie due en grande partie à la
faiblesse des perspectives de
développement, de l'absence
de services publics de base
tels que les infrastructures rou-

tières, la santé, l'éducation "
Face à cette situation, les

groupes extrémistes violents,
les trafiquants d'armes et d'ê-
tres humains en profitent pour
imposer leur loi.

Pour faire face aux diffé-
rents problèmes qui se posent,
selon le ministre Yark
Daméhame, il faut rester vigi-
lants, solidaires et mutualiser
les moyens humains, logistiques
et opérationnels afin de lutter
plus efficacement contre ce
cancer qui risque de mettre en
péril l'Espace Entente.

Le ministre Yark Daméhame
a apprécié à sa juste valeur, le
travail abattu par l'Agence
Béninoise de Gestion Intégrée
des Espaces Frontaliers (ABE-
GIEF). Ce travail devra inspi-
rer les autres pays limitrophes
et ceux de l'espace entente.

Le Général Daméhame Yark
espère que l'esprit d'un accord
sur l'essentiel des défis sécuri-
taires qui a prévalu lors de la
réunion et surtout à la suite de

la première réunion annuelle
et des efforts faits ici et là, va
continuer par prévaloir pour
leur permettre de dégager
des stratégies de lutte à pro-
poser à la Conférence des
Chefs d'Etat et de
Gouvernement.

Selon les explications du
Secrétaire exécutif du Conseil
de l'Entente, Patrice Kouamé,
ces travaux du Conseil des
ministres est une occasion de
soumettre à une seconde lectu-
re, le Projet de Programme de
Gestion Intégrée des Espaces
Frontaliers, proposé avant les
ministres à un examen appro-
fondi des Experts, par le
Cabinet Polygone, sur inspira-
tion de l'expérience béninoise.

Des recommandations sont
attendues de ces ministres en
charge de la Sécurité et des
Frontières. Recommandations
qui seront faites à la
Conférence des Chefs d'Etat.

Lynda Dalikou 

Gal Yark Damehame, ministre togolais de la Sécurité

Identification Biométrique au Togo :
LLee pprroojjeett ddee llooii aaddooppttéé ppaarr llee ppaarrlleemmeenntt 
Le jeudi 3 septembre der-

nier, les élus du peuple ont
adopté le projet de loi relatif
à l'identification biométrique
des personnes physiques au
Togo.

Cette deuxième séance
plénière de la deuxième ses-
sion ordinaire de l'année a
été présidée par Yawa
Tsegan, présidente de
l'Assemblée nationale. On
notait la présence de la
Ministre des Postes, de
Télécommunications et de
l'Economie numérique, Cina
Lawson.

Ce projet adopté à l'una-
nimité entend combler le
vide juridique constaté aux
plans normatif et institution-
nel dans le domaine de l'i-
dentification biométrique
des personnes physiques. Il
vise également à raffermir
un environnement juridique et
institutionnel qui offre un sys-
tème efficace d'identification
des personnes physiques et
contraint l'administration
togolaise à utiliser un numéro
d'identification Unique des
usagers avec la garantie de
la protection des données à
caractère personnel. Il
contient aussi des dispositions

pénales intégrées au nou-
veau code pénal. Lors de
cette séance plénière, Mme
Tségan Yawa a indiqué que,
face à la fraude documen-
taire et au vol d'identité, aux
menaces du terrorisme ou de
la cybercriminalité, de nou-
velles solutions technolo-
giques sont progressivement
mises en œuvre. Parmi ces
technologies, la biométrie se
distingue comme la plus per-
tinente pour identifier et
authentifier les personnes de
manière fiable et rapide, en
fonction des caractéristiques
biologiques uniques.

" L'adoption de ce projet
de loi relatif à l'identification
biométrique des personnes

physiques est un pas de plus
dans le processus de moder-
nisation et de dématérialisa-
tion de l'administration
publique. Elle fait suite à l'a-
doption le 23 octobre 2019
de la loi relative à la protec-
tion des données à caractère
personnel" a-t-elle expliqué.

Les raisons qui sous-ten-
dent l'adoption de ce projet
de loi sont inhérentes au
constat selon lequel la plu-
part des personnes au sein
de la population ne dispo-
sent d'aucun document d'i-
dentité, ni fiche d'état civil.
Les statistiques prouvent que
seulement 25% de la popu-
lation possède une carte d'i-
dentité. Estimée à plus de 20

milliards de FCFA, la mise en
œuvre de ce programme est
appuyée par la Banque
mondiale.

"Plusieurs millions de nos
concitoyens vivent sans docu-
ment d'identité. Cette situa-
tion les handicape au quoti-
dien pour des actions aussi
simples que l'accès au crédit
ou encore la sécurité sociale.
Le projet est une réponse à
ce déficit. Il intervient dans le

contexte des engagements
pris par Chef de l'Etat,
durant la campagne prési-
dentielle et constitue un
signal fort de sa volonté et
de son engagement à pour-
suivre la politique d'inclusion
socio-économique et finan-
cière pour le développement
du Togo", a expliqué la
ministre Cina Lawson.

Nouvelle Opinion 

Une vue des députés à l’Assemblée Nationale

Confidentiel Afrique :

Mme IIngrid AAwadé pparmi lles 550 
personnalités aafricaines lles pplus iinfluentes 

L'aventure la plus passionnante
et enrichissante, sera sans doute
celle de la Délégation à
l'Organisation du Secteur
Informel (DOSI), de janvier 2014
à mars 2017. Elle s'y est
employée à mettre sous les pro-
jecteurs, ce pan de l'économie
laissé à la traine et révéler les

milliers de femmes et hommes,
braves artisans, commerçants et
autres "petits patrons" de l'infor-
mel.

Dans l'ombre et le silence,
Mme Ingrid AWADE, cumule
déjà plus d'une vingtaine d'an-
nées d'une carrière managériale

nourrie, en restant cette femme
de poigne respectée de tous.

Dans le dernier numéro spé-
cial Exclusif de Confidentiel
Afrique, Mme Ingrid AWADE,
directeur général de la Caisse
Nationale de Sécurité Sociale
est classée parmi les 50 person-
nalités africaines les plus influen-

tes Madame Ingrid AWADE met
en œuvre professionnalisme et
rigueur pour garantir aux parte-
naires, des services d'une très
grande qualité.

Nommée en Avril 2017, elle a
engagé des chantiers ambitieux
dans le but de renforcer la via-

Suite à la page 5
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Covid-19:
Le mministre PPayadowa BBoukpessi iinvite 

les cchefs ttraditionnels àà pplus dde rresponsabilité 

Mise en œuvre du  SAM :

Le  Système Automatisé de
Marquage (SAM) des produits
est  désormais une réalité au
Togo, à l'instar d'autres pays
de la  sous-région comme le
Ghana. Démarré depuis
2010, cette nouvelle réforme
est rentrée dans sa phase opé-
rationnelle le mardi 1er sep-
tembre dernier.

Pour constater son effecti-
vité sur le terrain, une équipe
du comité de suivi et  d'im-
plémentation du  SICPA, a
effectué une tournée au près

de la Société Nouvelle des
Boissons (SNB), sise à
Adéticopé au nord de Lomé,
de l'entreprise VOLTIC-Togo
dans la même localité, de la
Brasserie du  Bénin  (BB) à
Agoè et de la société CRIS-

TAL-SA située à Adidogomé-
Avénou.

De la Société Nouvelle des
Boissons (SNB), passant par

l'entreprise VOLTIC-Togo, la
Brasserie  du Bénin (BB) à
Agoè pour chuter à la socié-
té CRISTAL-SA, les membres
du  comité ont  eu droit à une
visite  guidée et ont pu s'as-
surer  que  les  installations

du  SAM sont  au  point.
A Adéticopé, il faut dire

que la SNB a véritablement
pris le train en marche avec
l'opérationnalisation de
SAM. Au niveau de VOLTIC-
Togo qui est spécialisé dans
la production d'eau  minéra-
le, le constat est que le comi-
té a été témoin du  marqua-
ge des bouteilles d'eau qui
étaient en conditionnement.
Mais bien avant l'arrivée de
la délégation conduite par
le  ministre, PRE Synfétchéou,
11.000 bouteilles d'eau
minérale  ont été déjà mar-
quées selon les responsables
de la  production.

En cours d'installation au
niveau de la Brasserie du
Bénin  (BB) qui regorge une
grande production de bois-
son, le comité a  promis reve-

nir dans deux semaines, pour
s'assurer  du  démarrage  du
marquage  des  produits
pour la simple raison que ce
système est en cours d'instal-
lation dans cette société. La
société CRISTAL-SA  située à
Adidogomé-Avénou a  cons-
titué le  point  de  chute  de
la  ronde du  comité.

Dans  l'usine  de  produc-
tion de cette  entreprise  qui
évolue  également  dans la
production de l'eau minérale,
le  marquage  des  bouteilles
d'eau  a  commencé. Satisfait
de la tournée, le  président
du  comité  de  suivi et  d'im-
plémentation du  SAM, le
ministre, PRE Synfétchéou a
remercié et félicité les
responsables de ces sociétés
et entreprises qui ont bien

Le COmité de suivi dans les locaux de la SNB

" Lutte contre la pandémie du
coronavirus et fêtes traditionnelles
: rôles des chefs traditionnelles "
tel est le thème qui a sanctionné la
rencontre de samedi 5 septembre
dernier entre les chefs traditionnels
des 39 préfectures du Togo et
Payadowa Boukpessi, ministre  de
l'administration territoriale de la
décentralisation et des collectivités
locales.

La rencontre de sensibilisation
a enregistré la participation du
ministre chargé de la culture,
Kossivi Egbetonyon  et le Colonel
Mohaman Djibril, Coordonnateur
de la Coordination  nationale de
la gestion de la riposte contre la
covid-19.

A la date du 4 septembre der-
nier, selon le médecin-colonel
Djibril, le Togo par rapport à la
situation du Covid-19 à enregist-
rer  347 cas actifs, 1457 cas
confirmés, 1079 cas guéris et 31
décès.

Des chiffres qui ne cessent

d'augmenter et inquiéter les
autorités. Comme l'a si bien signi-
fié, il y a quelques jours, la coor-
dination de Covid-19, l'origine
de cette progression rapide du
virus est la célébration de certai-
nes fêtes traditionnelles dans le
Nord.

Ce qui a valu le bouclage des
villes comme Sokodé, Tchamba et
Adjengré. Et comme c'est les
chefs traditionnels qui sont les
gardiens des us et coutumes, il
était opportun de le sensibiliser.
Ce qui justifie donc la tenue de
cette rencontre de sensibilisation
initiée par le ministère en charge
de la décentralisation.

Pour le ministre en charge des
collectivités locales, il est du
devoir des têtes couronnées de
renseigner les services de santé
de lutte contre la pandémie sur
les cas suspects dans leurs locali-
tés, de contribuer au respect du
couvre-feu et du bouclage des
villes et de consulter régulière-
ment  les responsables de la
santé pour être tenu informer de
l'évolution de la maladie.

Pour ceux qui ne prennent pas
en considération les mesures
édictées par le gouvernement
afin de lutter contre le mal, le
ministre Boukpessi a demandé à
ces chefs traditionnels de les

dénoncer auprès des personnes
ressources.

Par rapport aux arrêtés sur la
célébration publique des fêtes
traditionnelles, le ministre a rap-
pelé aux chefs traditionnels que
c'est de leur devoir de respecter
ces textes.

Il a également fait savoir que
s'il arrivait qu'ils ne les respectent
pas, ce qui signifierait qu'ils ont
rompu le contrat qui existe entre
eux et l'Etat. Donc, ils peuvent
être poursuivis. C'est le lieu pour
lui, de faire appel à leur sens de
responsabilité et de citoyenne
dans la limitation du coronavirus.

Elom

Satisfecit eenregistré ppar lle ccomité dde ssuivi  

Une vue des autorités traditionnelles                                                     La table d’honneur

Echanges avec le DGA de la société VOLTIC

Le Comité suivant des explications des techniciens

voulu prendre le train en
marche pour le bien-être
des consommateurs et aussi
pour l'économie du pays. Il
s'est réjoui  du  fait  que  ces
entreprises et sociétés ont
favorablement accueilli  la
réforme.

Pour rappel, il est revenu
sur les différents avantages
que réserve l'application de
SAM. Pour lui, si le gouver-
nement a bien voulu faire ce
grand pas, c'est pour  mieux
mener une lutte contre  la
contrefaçon  et  la  concur-
rence  déloyale  dont  font
objet  plusieurs entreprises
installées au Togo. Aussi, il
va  également  lutter  contre
les  importations  illégales
qui constituent  un  manque
à  gagner  pour  l'Etat  en
termes  de ressources  fisca-
les. C'est le lieu pour lui,
d'inviter une fois encore les
importateurs  de produits de
consommations  et les  indus-
triels  qui  traînent  le  pas
de  s'inscrire  dans  la  dyna-
mique.

Elom
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Spéculations sur la qualité des tracteurs de KFB Groupe :
Une vvisite dde tterrain ppour mmettre ffin àà lla ppolémique
Dans sa vision de permettre à

l'agriculture togolaise de jouer
pleinement son rôle de moteur
et de croissance économique, le
gouvernement togolais s'est
lancé dans l'élaboration d'une
nouvelle note de politique agri-
cole d'ici l'horizon 2030.

L'objectif que vise une telle
initiative est de parvenir à une
agriculture moderne, durable ;
une agriculture  qui sera au
service de la sécurité alimen-
taire nationale et régionale et
qui engendrera une  économie
forte, inclusive, compétitive et
génératrice d'emplois décents
capable de réduire la pauvre-
té ainsi que  la vulnérabilité
particulière en milieu rural. Ce
qui a amené KFB Groupe en
partenariat avec la banque
Africaine Lease Togo à être
aux côtés des premières auto-
rités du pays pour révolution-
ner le domaine.

Ainsi, des tracteurs de
marque Massey Ferguson ont
été mis à la disposition des
Fédérations Nationale des
Groupements de Producteur du
Coton du Togo (FNGPC), du
MIFA et certains particuliers
évoluant dans le domaine agri-
cole.

Après l'acquisition de ces
tracteurs, il y a de cela
quelques mois, ainsi que son
utilisation sur le terrain, une
tournée a été organisée à l'in-
tention des professionnels de
médias le mardi 1er septemb-
re dernier. Passant par les pré-
fectures de HAHO, d'OGOU,
et Kpélé, le constat sur le ter-
rain est que les tracteurs de
KFB Groupe malgré quelques
manquements fonctionnent à
merveilles et recueillent l'assen-
timent des utilisateurs.

KFB groupe a déployé au
total 122 tracteurs sur toute l'é-
tendue du territoire national et
ses machines sont spécialement
acquises par le MIFA, la
FGNPC ainsi que par des par-
ticuliers à titre privé.

A Notsè, dans la préfecture
de Haho et Atakpamé dans
l'Ogou, les tracteurs KFB sont
utilisés par l'Union des FNGPC
Plateaux  et la Direction de la
Jonction des croissances agri-
coles au Togo (JCAT).

Au niveau de Kpélé Guéba
Kui, une explication sur le fonc-
tionnement des tracteurs
Ferguson a été donnée aux
professionnels de médias qui
étaient sur les lieux. Un peu
partout, il faut dire que les
tracteurs de KFB groupe font

leur preuve sur le terrain et
recueillent l'assentiment des uti-
lisateurs.

Sur le terrain, selon les pro-
pos recueillis au près des
responsables de FNGPC de
Notsè et d'Atakpamé quelques
soucis techniques ont été
remarqués.

Soucis techniques
Ainsi  dès les premiers jours

après l'acquisition des tracteurs
de KFB Groupe, les utilisateurs
que se soit au niveau des
FNGPC et par les bénéficiaires
du programme du MIFA
quelques pannes techniques ont
été relevées lors de cette tour-
née. Mais interpelé très tôt sur
les quelques petites pannes la
situation a été vite maitrisée
par les premiers responsables
de ce groupe KFB selon les
propos De M. PAKA directeur
de l'union des FNGPC des pla-
teaux et de Mme Samati
Justine, directrice adjointe  de
la JCAT. Ces derniers ont éga-
lement évoqués les conditions
des sols qui ne leur sont pas
favorables pour cause des sou-
ches d'arbres qui se retrouvent
souvent sur les sols à labourer.

Aussi, ils ont évoqué un souci
d'utilisation des tracteurs car
certains conducteurs malgré la
formation qui leur a été offer-
te gratuitement par KFB grou-
pe, n'arrivent pas à maîtriser
l'engin. Mais comme ils ont su le
signaler, avec la promptitude
de KFB groupe qui est tout le
temps à leur écoute, cette
situation de panne a été vite
maitrisée.

Notons que ce sont ces
quelques manquements qui ont
servi de chou gras à des
détracteurs qui estiment que
ces tracteurs de marque
Massey Ferguson n’étaient pas
à la hauteur des attentes des
paysans.

Satisfaction donnée par les
tracteurs Massey Ferguson

Selon M. PAKA, directeur de
l'Union des FNGPC Plateaux,
ils ont eu à leur niveau, six trac-
teurs du groupe KFB.

Pour leurs travaux champêt-
res, il a fait ressortir cette note
de satisfaction que leur procu-
re l'utilisation de ces tracteurs
pour leurs productions agrico-
les. De même que le directeur
de l'union des FNGPC
Plateaux, Mme Samati Justine,
directrice adjointe  de la JCAT
a aussi exprimé toute sa satis-
faction par rapport aux trac-
teurs de ce groupe.

Pour elle, grâce au MIFA, la
JCAT a acquis quatre (4) trac-
teurs auprès de KFB Group. Et
à ce jour, la JCAT a pu servir
600 groupements agricoles
dans trois (3) préfectures. Ce
qui a permis à la directrice
d'assurer aux uns et aux autres
que les machines de KFB grou-
pe et leurs accessoires sont très
solides et fonctionnent très bien
et ne posent aucun grand pro-
blème.

Pour leur avoir donné une
très grande satisfaction, elle a
d'ailleurs envisagé y retourner
auprès de KFB groupe si les
moyens leur permettent d'en
acheter encore d'autres machi-
nes. Car le besoin sur le terrain
selon elle, reste énorme. Même
son de cloche au niveau de
Kpegoh Amen directeur de la
société ''Terre d'or'' de Kpélé

Guéba Kui qui estime qu'en
tant que mécanicien de forma-
tion, que c'est la meilleure
marque de tracteur que leur a
offert KFB groupe.

Etant aussi bénéficiaire du
programme MIFA, ce dernier
s'est réjoui d'être avec un four-
nisseur comme KFB groupe. Car
avec l'utilisation de cette
machine sur le terrain, ils se
sentent très à l'aise et arrive à
gagner en temps et en écono-
mie. Par exemple, il a évoqué
qu'avec 50 litres d'essence,
cette machine peut faire 20
hectares.

Le moteur est sophistiqué.
L'essentiel pour lui, c'est l'entre-
tien et surtout le respect des
consignes que les experts de
KFB groupe leur ont données
lors des formations de renfor-
cement de capacités. Bien qu'il
soit mécanicien de formation, il
ne cesse de demander toujours
des conseils auprès des experts
de la société avant tout régla-
ge de la machine.

Cette tournée a permis aux
responsables de KFB groupe
d'écouter et de constater de
près les résultats que ces trac-
teurs donnent sur le terrain.
Comme de part et d'autre,
quelques approches de solu-

tions ont été données pour une
amélioration des conditions de
travail des uns et des autres.

Approches de solutions
Comme solution, KFB groupe

a promis qu'une formation se
fera à l'endroit de tous les
tractoristes et que des promo-
teurs qui bénéficieront des
tracteurs et accessoires. C'est
une formation qui se fera en
partenariat avec l'INFA de
Tové.

Aussi, dans presque toutes
les régions du pays, KFB grou-
pe promet d'installer les points
de service après vente afin
que les acquéreurs des trac-
teurs soient plus proche des
promoteurs. Il est également
déconseillé que les tracteurs
soient déployés sur les surfaces
cultivables qui sont envahies
par des gros arbres et qui se
retrouvent sans un travail de
dessouchage au préalable.

Au demeurant, KFB groupe
ne compte pas s'arrêter là car
vu l'ambition du gouvernement,
ce groupe entend mettre à la
disposition des jeunes promo-
teurs agricoles 100 kits. Ceci
pour le bien-être de toute la
population togolaise.

Elom

Des tracteurs de marque ... ...de KFB Groupe.

Confidentiel Afrique :

MMmmee IInnggrriidd AAwwaaddéé ppaarrmmii lleess 5500 
ppeerrssoonnnnaalliittééss aaffrriiccaaiinneess lleess pplluuss iinnfflluueenntteess 

bilité financière à long terme du
Régime de Sécurité Sociale géré
par la CNSS et améliorer la cou-
verture sociale des travailleurs
des secteurs privés, parapublic
et informel. En l'espace de trois
ans, Madame Ingrid AWADE a
su engager une dynamique de
transformation de l'Institution
dans sa globalité à travers :

- La digitalisation de l'ensem-
ble des prestations sociales
(Gestion Electronique des
Documents, Télépaiement,
Télédéclaration) et la mise en
place de services dédiés aux
usagers,

- La création d'un programme
de formation des partenaires
sociaux dénommé "Vendredi de
la Sécu"

- L'initiation et la conduite de

grands projets immobiliers
notamment "Résidence
Renaissance" et "Hôpital de
Référence Saint Pérégrin".

Madame Ingrid AWADE était,

Suite de la page 3

Suite à la page 6

Mme Ingrid Awadé
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Chantier Adidoadin /Interrompu pour manque de financement :
Le GGroupement AAlternative BBTP/ECW dde rretour àà lla ttâche 

Les travaux publics de
construction qui passent par
le quartier Adidoadin ont
repris de plus belle le samedi
5 septembre dernier. Ces tra-
vaux, selon les informations
ont été délaissés pour
manque de financement.
Rappelons qu'ils sont exécu-
tés par le Groupement
Alternative BTP/ECW. Ces
travaux devront finalement
permettre de mieux lutter
contre les inondations dans le
quartier Adidoadin et ses
environs.

La reprise de ces travaux
publics de construction du
collecteur passant par le
quartier Adidoadin prouve
à suffisance que tout est
rentré dans l'ordre. Pour
rappel, le chantier en ques-

tion, entre dans le cadre des
travaux de construction d'un
collecteur devant relier la
Rue Léo 2000 aux pavés de

l'Avenue Pya en traversant
la voie Agoè BKS-
Adidogomé sur la section
Carrefour-Hôtel Concorde.

Les sources sûres et dignes
de foi précisent que, l'arrêt

de ces travaux a été provo-
qué par un manque de
financement.

Et pour cause, l'entreprise
chargée d'exécuter les tra-

vaux avait démarré le
chantier sur fonds propre.
Selon les informations, cette
entreprise a pris la décision
de contracter de nouveaux

prêts pour reprendre le
chantier pour ménager les
susceptibilités.

Nouvelle Opinion

Une vue des ouvriers sur ...

Des ouvriers sur le chantier

..le chantier

CITOYENNETE / TOGO D'ABORD
Laisser eerrer sses aanimaux ddans

la rrue eest uun aacte iincivique
Ce qui différencie l'homme

de l'animal c'est l'intelligence.
La nature nous a enseigné
d'apprivoiser les animaux et
de les élever dans un cadre
familial et dans un environne-
ment sain.

Au nombre de ces ani-
maux que l'homme dans son
environnement a pu maitriser
se trouvent, les chiens, les
béliers, les chats et autres. En
Afrique et particulièrement
au Togo nombreux sont ceux
qui aiment vivre avec les
animaux sans pour autant
chercher à respecter les
règles qui régissent la bien-
séance.

C'est ainsi qu'on peut par
exemple apercevoir un
chien, un mouton ou encore
une chèvre errer dans la rue

comme s'il n'avait pas de
propriétaire. Parfois des
chiens enragés s'en prennent
à des paisibles citoyens dans
la rue. Par endroit, ce sont
des moutons ou des chèvres
qui rentrent dans les cultures
des gens pour les dévaster
ou parfois viennent détruire
les étalages des revendeurs.
Tout ceci parce que le pro-

priétaire n'a pas pris ses
responsabilités d'encadrer
ses animaux.

Le fait de laisser errer ces
animaux dans rue constitue
un acte incivique qu'il faut
proscrire. Mettons nos ani-
maux à l'abri pour ne pas
causer des désagréments à
d'autres citoyens.

Nouvelle Opinion

Des animaux en divagation

de mai 2006 à décembre
2013, à la tête de l'ex Direction
Générale des Impôts devenue
Office Togolais des Recettes
(OTR) avec la fusion aux doua-
nes.

Notons à juste titre que
Madame Ingrid AWADE n'est
pas arrivée par hasard dans les
sérails de la haute finance, et,
encore moins, par la porte des
Impôts. Nantie d'un DESS en
Contrôle de Gestion et Système

d'Information obtenu en France,
le portefeuille de Risque
Manager Fondé de Pouvoir
Principal, au Fonds de Garantie
des Investissements Privés en
Afrique de l'Ouest (Fonds GARI),
lui sera confié en 2001. Elle quit-
tera le Fonds GARI en 2003,
pour son premier poste de
Directeur Général, à la Société
de Gestion et d'Intermédiation
(SGI-TOGO) une société de
bourse au Togo. L'aventure la
plus passionnante et enrichissan-
te, sera sans doute celle de la
Délégation à l'Organisation du

Secteur Informel (DOSI), de jan-
vier 2014 à mars 2017. Elle s'y
est employée à mettre sous les
projecteurs, ce pan de l'écono-
mie laissé à la traine et révéler
les milliers de femmes et hom-
mes, braves artisans, commer-
çants et autres "petits patrons"
de l'informel.

Dans l'ombre et le silence,
Mme Ingrid AWADE, cumule
déjà plus d'une vingtaine d'an-
nées d'une carrière managériale
nourrie, en restant cette femme
de poigne respectée de tous.

Source: Confidentiel Afrique

Confidentiel Afrique :

MMmmee IInnggrriidd AAwwaaddéé ppaarrmmii lleess 5500 
ppeerrssoonnnnaalliittééss aaffrriiccaaiinneess lleess pplluuss iinnfflluueenntteess 
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SOCI�T�
Football: La FFTF ddésigne uun nnouveau DDTN ppour uune aaventure aambiguë

Le Togo a un nouveau,
Directeur Technique National
(DTN) pour son football. Il s'a-
git de Monsieur GNENI
Sebabi. L'annonce de sa dési-
gnation a été faite ce vendre-
di 04 septembre par la
Fédération Togolaise de
Football (FTF). Sa désignation
fait suite au processus de
recrutement d'un DTN en rem-
placement de l'ancien, en la
personne d'Elitsa Lagnon. Une
initiative louable, mais à multi-
ples inquiétudes.

GNENI Sebabi, en qualité
de DTN est censé œuvrer
pour l'éclosion de nouveaux
talents, et entre autres,
détecter des jeunes talents
sur le territoire national et
surtout de mettre en œuvre
la politique de développe-
ment du football Togolais.

Le nouveau DTN fait partie
des entraîneurs expérimentés

du Togo, actuel président de
l'association des entraîneurs
de Football, il fut également
coach de l'AS OTR.

La compétence de l'homme
à réaliser cette mission est
plus ou moins acceptable eu
égard à l'expérience que
trimbale ce dernier en temps
que entraineur, quoi qu'on
puisse trouver à redire sur sa
qualité surtout quand on
revoit la carrure de ses
concurrents délaissés. Mais là
n'est pas le problème. Le

gros problème qui risque de
noyer le programme, est l'é-
ternel problème de moyens.

Avoir un DTN est une chose,
l'autre chose est de mettre
les moyens à sa disposition
pour que ce dernier mène à
bien sa mission. Les actions
menées par l'ancien DTN, M.
Elitsa sont à compter au bout
des doigts. Non pas parce
que ce dernier a manqué de
projets ou d'initiatives, mais
parce que les moyens pour
les réaliser n'ont pas été au

rendez-vous.
L'on a encore en mémoire

les média-tours de Monsieur
Elitsa pour divulguer ses
initiatives afin que l'Etat, la
FTF ou de bonnes volontés
puissent l'accompagner
financièrement afin de réali-
ser ses projets sportifs pour
le bien des jeunes joueurs
togolais et aussi du dévelop-
pement du football togolais
en général. Ses multiples
appels n'ont abouti à rien de
concret. Pendant ce temps,
Claude Le Roy, sélectionneur
des Éperviers senior pour
maquiller ses défaites avec
sa sélection, se déguise en
DTN et initie un projet "
bidon " nommé " grain du
Togo ".

Ce projet a eu tous les sou-
tiens possibles. Des millions lui
ont été débloqués par des
sponsors pour le réaliser, ce
qui a été fait. Mais pas de

résultats escomptés, car nous
n'en savons pas un à citer de
façon concrète et sérieuse.
Elitsa Lagnon ne demandait
pas autant pour servir vrai-
ment tout le football.

Cette fois ci sera la bonne
? On ose croire sinon, à quoi
ça sert chaque fois d'engran-
ger tout un processus pour
recruter un DTN pour au
finish le laisser dépourvu de
moyens d'action ? La FTF et
l'Etat doivent revoir leur
copie en dotant la Direction
Technique National non seu-
lement de moyens d'action,
mais de locaux en bonne et
due forme. Cela ira dans l'in-
térêt du football togolais qui
souffre tant depuis 2006.

Pour l'heure, nous ne pou-
vons que souhaiter " bonne
chance " à GNENI Sebabi
pour cette nouvelle aventure
et nouvelle responsabilité.

Stanislas Aziato

Gnéni Sébabi  (DTN)                                                   Col Guy Akpovy (Pdt FTF)

Construction d'un Complexe orphelinat à Tabemdè :

LL''OONNGG AAOOIIBB ppoossee ddee llaa pprreemmiièèrree ppiieerrrree
L'ONG Appel, l'Orientation

à l'Islam et la Bienfaisance
(AOIB) à travers ses objectifs,
veut se rapprocher des
hameaux les plus reculés en
les construisant des infrastruc-
tures scolaires, sanitaires et
d'adduction en eau potable.

Aujourd'hui, les choses ont
commencé par se concrétiser
avec la pose de la première
pierre de construction d'un
nouveau complexe orpheli-
nat à Tabemdè, localité
située à 15 km de la ville
Sotouboua. La cérémonie
s'est déroulée le samedi 5
septembre dernier.

Etaient de la partie, M.
Tawfik DARO, directeur exé-
cutif de l'ONG AOIB, le
directeur régional d'AOIB, le
Maire de la commune de
Sotouboua 1 et le SG de la
préfecture de Sotouboua.

Ce complexe sera compo-
sé d'un bâtiment de trois (3)

classes, d'un bureau, d'un
réfectoire, d'un dispensaire,
d'un dortoir, d'un forage, et
d'un bloc latrine de 6 cabi-
nes. Si une telle décision a
été prise à l'endroit de la
population de cette localité,
c'est dire selon Tawfik DARO
que, les orphelins sont ceux
qui méritent le plus d'assis-
tance et d'attention. Car
pour lui, ils sont les piliers de
la société future. Il a profité
de l'assistance pour expli-
quer à l'assistance que poser

une première pierre d'un
projet du genre, c'est poser
un jalon pour l'avenir, se
tourner vers le futur et s'ins-
crire dans la durée.

Le coût de ce projet est
estimé à soixante-sept
millions (67.000.000) FCFA
et vise à accompagner le
gouvernement togolais dans

la réalisation du Plan
National de Développement
et à l'atteinte des objectifs
du développement durable.

Elom




